
DÉBATS DES COMMUNES

Questions orales
ment sur le même terrain que Centennial Properties Limi-
ted. C'est pourquoi j'aimerais demander au ministre s'il
entend aider l'association coopérative plutôt que cette
société dont la réputation n'est pas particulièrement
bonne?

M. Basford: Je vais demander des renseignements plus
complets sur cette question. J'ignore tout de l'association
coopérative. Le groupe qui, selon le député, ne devrait pas
recevoir d'argent, recevrait un prêt hypothécaire ordinaire
mais aucune subvention particulière. Je vais étudier la
demande de l'association coopérative pour voir si elle est
admissible à une subvention.

* * *

[Français]
LA MAIN-D'CEUVRE

LE PROGRAMME D'EMPLOI D'ÉTUDIANTS DESTINÉS À
L'INDUSTRIE AGRICOLE

M. Adrien Lambert (Bellechasse): Monsieur l'Orateur,
je désire poser une question à l'honorable ministre de la
Main-d'oeuvre et de l'Immigration, mais en son absence, je
la poserai à son secrétaire parlementaire.

Étant donné que la pénurie de main-d'œuvre agricole
qualifiée est un problème qui inquiète sérieusement les
producteurs agricoles, le ministre ou son secrétaire parle-
mentaire peut-il dire à la Chambre si les modalités du
programme d'emplois des étudiants destinés à l'industrie
agricole ont été finalisées, et si les formules de demande
seront bientôt disponibles dans les centres de
main-d'œuvre?

[Traduction]
M. Mark MacGuigan (secrétaire parlementaire du

ministre de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration): Ce
programme est actuellement en voie d'élaboration.

* * *

LES CÉRÉALES

L'OPPORTUNITÉ D'UN PROGRAMME DE CAMIONNAGE DU BLÉ
VERS LES É.-U.

M. Gordon Ritchie (Dauphin): Monsieur l'Orateur, j'ai
une question à poser au ministre responsable de la Com-
mission canadienne du blé. Celle-ci songe-t-elle à accorder
aux cultivateurs le droit de faire transporter du blé par
camion aux Etats-Unis, au marché de Minneapolis en par-
ticulier, afin de profiter des prix élevés actuellement en
vigueur puisqu'apparemment il ne se fera pas cette année
d'importantes livraisons de blé à cause des difficultés
d'expédition?

L'hon. Otto E. Lang (ministre de la Justice): Normale-
ment la Commission du blé profiterait de toutes les occa-
sions d'exporter et elle en ferait aussi profiter d'autres
céréaliculteurs grâce au régime des contingents.

[M. Lewis.]

LES FINANCES

LA DÉCLARATION DU MINISTRE AU SUJET DES BÉNÉFICES
DES SOCIÉTÉS ET DE LA HAUSSE DES COÛTS

M. Reg Stackhouse (Scarborough-Est): Monsieur
l'Orateur, j'aimerais poser une question au ministre des
Finances. Dans une récente déclaration, le ministre a
signalé qu'à son avis les profits de certaines entreprises
industrielles les ont enrichies au point qu'il ne leur est pas
nécessaire de faire subir aux consommateurs toutes les
hausses de coûts. Le ministre voudrait-il nous indiquer sur
quelles études il fonde une telle déclaration et nous faire
connaître les entreprises auxquelles il songeait?

* (1440)

L'hon. John N. Turner (ministre des Finances): Mon-
sieur l'Orateur, j'en suis arrivé à cette conclusion en étu-
diant tout simplement le profil général des bénéfices, ce
que tous les députés peuvent d'ailleurs faire grâce aux
statistiques qui sont régulièrement publiées.

M. Stackhouse: Vu les difficultés auxquelles les entre-
prises de l'industrie du bâtiment doivent faire face en
raison de la hausse des prix qu'elles connaissent, depuis le
moment où elles soumissionnent jusqu'au moment où elles
ont terminé leurs contrats, le ministre peut-il nous dire si,
à son avis, ces entreprises réalisent suffisamment de béné-
fices pour pouvoir absorber ces augmentations de prix?

M. Turner (Ottawa-Carleton): Monsieur l'Orateur, c'est
là une opinion que l'on peut admettre, ou ne pas admettre.

* * *

LES PÊCHES

LE PHOQUE-L'ATTERRISSAGE, AU MILIEU DE TROUPEAUX,
D'HtLICOPTÈRES CHARGÉS DE TOURISTES AMÉRICAINS-

DEMANDE D'ABROGATION DE LA RÉGLEMENTATION DE LA
CHASSE

M. Walter C. Carter (Saint-Jean-Ouest): Monsieur
l'Orateur, ma question s'adresse au ministre des Pêches.
Sait-il que des hélicoptères transportant des touristes
américains atterrissent au milieu de troupeaux de pho-
ques, provoquant de la panique parmi ceux-ci et mettant
en danger les chasseurs de phoques? Dans le cas contraire,
pourrait-il prier le solliciteur général de charger la Gen-
darmerie royale d'enquêter et de prendre les mesures
nécessaires, étant donné que ces activités enfreignent la
loi sur les pêcheries?

L'hon. Jack Davis (ministre des Pêches): Monsieur
l'Orateur, des allégations en ce sens ont déjà été faites et
nous enquêtons.

M. Carter: Étant donné que la réglementation de la
chasse aux phoques par le ministre a été, dans une large
mesure, adoptée sur les recommandations adressées par un
nommé Brian Davies au ministre lui-même et au gouver-
nement, soit par celui qui viole actuellement la loi, et étant
donné que cette réglementation a eu de graves répercus-
sions sur l'économie de certaines parties de l'Est du
Canada, le ministre pourrait-il s'engager maintenant à
l'abroger et à rendre la place qui lui revient à l'industrie
du phoque dans l'Est?
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